
  

R A P P O R T  D E  M I S S I O N /  M I S S I O N  R E P O R T  

Dr Bernard Vallat, Directeur général 

Kigali (Rwanda) 

Dates de la mission/Dates of the meeting : 2 – 4 novembre 2005 
 

Objet de la mission / aim of the meeting: 

- Participer à la conférence des Ministres du continent africain en charge des ressources 
animales et des Services Vétérinaires. 

- Préparer la conférence de Genève avec les responsables techniques du dossier influenza aviaire 
de la FAO et de la Banque mondiale, également présents à Kigali. 

Autres participants / Other participants: 

- Dr Sidibe, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique. 
- Environ la moitié des Délégués africains de l’OIE accompagnant leur Ministre. 

Résumé et conclusion / Summary and conclusion:  

Lors de mon intervention en séance plénière, j’ai présenté la vision de l’OIE en matière de 
gouvernance et d’organisation des Services Vétérinaires ainsi que les positions que l’OIE défendra à 
Genève, notamment pour l’Afrique (discours en annexe). 

Ces propositions ont été commentées positivement. J’ai présenté brièvement la plateforme ALive. 

La conférence des Ministres a également soutenu les recommandations formulées à Nairobi en 
octobre 2005 (Comité du PACE et Conseil Exécutif d’ALive). Les bases politiques africaines d’ALive 
sont donc constituées définitivement. 

Des discussions parallèles ont été organisées en marge de la conférence : 

- rencontre avec le Ministre et le Délégué du Mali : le Ministre a réitéré sa promesse de 
contribuer aux coûts du siège de la représentation régionale, 

- - rencontre avec le Ministre et la Délégué du Tchad. Le Ministre s’est engagé à prendre une 
part significative au coût de l’hébergement des participants au séminaire de février 2006. Il 
attend l’émissaire de l’OIE (J-M Bergès) pour finaliser tous les détails. Les invitations doivent 
être envoyées dès maintenant au titre de la première annonce (DS, JMB) 

- rencontre avec les responsables de la préparation des présentations techniques sur l’influenza 
aviaire animal à la conférence de Genève (F. Legall de la Banque mondiale et J. Domenech de 
la FAO). Après de longues et difficiles discussions un accord a été trouvé ; les présentations de 
l’OIE se focaliseront plus sur la gouvernance et l’organisation des Services Vétérinaires et celles 
de la FAO sur les aspects techniques du contrôle de l’influenza aviaire dans les pays et les 
régions. 

Ainsi l’OIE se positionnera comme leader au niveau des mécanismes mondiaux. Au niveau 
régional, l’OIE et la FAO agiront en commun à travers les Représentations régionales de l’OIE et les 
autres bureaux sous-régionaux de l’OIE. La FAO sera leader au niveau des programmes pays. La 
Banque mondiale a procédé à des estimations de coût du contrôle mondial de l’influenza au 
niveau animal, tout en intégrant une partie des demandes de l’OIE sur la gouvernance vétérinaire. 
Cette estimation s’élèvera probablement à 500 millions de $US environ en tout. La répartition de 
ces coûts entre bailleurs de fonds potentiels sera faite lors de la Conférence des bailleurs de fonds 
qui suivra Genève (à Beijing, 17-18 janvier 2006). 

Il s’agit d’une opportunité sans précédent pour l’OIE pour renforcer ses Représentations régionales 
et bureaux dans le monde afin de développer les activités d’amélioration des compétences 



(Capacity Building). Une subvention de 440 000 $US déjà décidée avant la crise, sera versée par 
la Banque mondiale pour mettre en place tous les futurs mécanismes d’appui au niveau global. 

- rencontre avec le Secrétaire général du FARA. J’ai proposé que, suite à la recommandation du 
Comité Exécutif d’ALive votée à Nairobi, une mission du FARA se rende à l’OIE d’abord, puis à 
Pirbright et Montpellier pour définir ensemble le concept de jumelage (twinning) entre 
laboratoires de référence de l’OIE (Nord-Sud ou Sud-Sud) et lancer les premières opérations 
pilotes. 

M. Kaufman enverra un premier projet de budget concernant le coût de cette mission FARA 
que nous devrons analyser avant transmission au Secrétariat ALive pour accord et paiement 
(DS). 

Suites à donner / Follow-up: 

- Invitations (1ère annonce) à préparer pour le séminaire de N’Djamena (couplé au Comité 
Exécutif ALive) et le Steering Committee régional du GF-TADs pour l’Afrique à Bamako (couplé 
au PACE) (D. Sibartie). 

- Mission préparatoire à N’Djamena dès que possible (JMB en liaison avec le Dr Sidibe) 

- Etudier et finaliser l’accord financier avec la Banque mondiale (JLA, signature le 10 novembre 
2005 – la proposition finale de la Banque sera envoyée par courriel le 7 novembre) 

- Préparer la mission de Mr Kaufman du FARA (D. Sibartie) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes : - Discours du Directeur général à la Conférence des Ministres 

 

 

Diffusion : Chefs de Service et adjoints, Chargé(e)s de mission, A. Thiermann, P. Blandin, M. Teissier, 
M. Zampaglione, Représentants régionaux, C. Planté, JM. Bergès. 

 



  

7ème Conférence des Ministres chargés des Ressources animales 

Kigali, Rwanda 

31 octobre – 4 novembre 2005 
 
 
 
Madame la Commissaire, 
Mesdames et Messieurs les Ministres 
Monsieur le Directeur de l’UA-BIRA, 
Mesdames et Messieurs les Membres du Corps diplomatique 
Mesdames et Messieurs les Délégués auprès de l’OIE, 
Honorables participants, 
 
 
 
Je voudrais tout d’abord remercier les organisateurs de m’avoir fait l’honneur de m’inviter à votre 
conférence. 
 
Cette conférence est d’une grande importance pour l’OIE et pour tous ses Pays Membres des cinq 
continents car elle permet à l’Afrique de s’exprimer d’une seule voix et d’évoquer ses ambitions et ses 
espoirs mais aussi ses frustrations et son désir de combler avec la tête haute le fossé qui sépare encore 
l’Afrique de certaines autres régions du monde dans les domaines de la santé animale. 
 
Le mandat de l’OIE qui figure en tête de notre 4ème Plan stratégique, voté à l’unanimité en mai 2005 
par nos 167 Pays Membres est simple : améliorer la santé animale dans le monde. 
 
La santé animale est un facteur essentiel pour sécuriser le capital primordial pour toutes les économies 
rurales qu’est l’animal, source de réduction de la pauvreté, de protéines nobles, de force de travail et de 
fertilisation des champs. 
 
L’Afrique est en retard dans le domaine du contrôle des maladies animales. Elles appauvrissent les 
éleveurs, mettent en danger la qualité sanitaire des aliments et la santé publique. Elles empêchent dans 
bien des cas l’accès aux marchés régionaux et internationaux des animaux et de leurs produits. 
 
Le moment est venu de s’attaquer à ces maladies, et ceux qui sont chargés de le faire en Afrique, 
comme partout dans le monde, sont les Services Vétérinaires, constitués en partie par le secteur public 
mais aussi appuyés par les vétérinaires privés et les éleveurs formés et organisés à cet effet. 
 
Beaucoup de gouvernements africains n’ont pas considéré dans le passé la lutte contre les maladies 
animales comme une priorité et beaucoup le regrettent aujourd’hui car le coût des crises sanitaires est 
bien plus élevé que le coût de la prévention. On trouve toujours l’assurance trop chère avant d’avoir un 
accident. 
 
La mise en place de systèmes de prévention des principales maladies animales est possible partout en 
Afrique, mais cela nécessite d’abord une volonté politique, un service vétérinaire public équilibré, ni 
pléthorique ni squelettique, et la participation financière des bénéficiaires que sont les éleveurs et les 
autres partenaires économiques de la filière.  
 
Le système de gouvernance idéal nécessite des investissements que beaucoup de pays ne peuvent se 
payer, surtout que dans bien des cas les ajustements structurels ont détruit les systèmes publics qu’il 
faut aujourd’hui reconstruire en s’aidant des nouvelles normes internationales de qualité des Services 
Vétérinaires adoptées par tous les Pays Membres de l’OIE. 



 
Heureusement, aujourd’hui la communauté des bailleurs de fonds est enfin prête à financer une 
nouvelle génération de projets en faveur de la santé animale car leur rentabilité, calculée notamment 
sur la différence entre le coût exorbitant des crises sanitaires et le coût de leur prévention devient facile 
à démontrer. De plus ces projets relèvent du concept de Bien Public international, car un pays qui ne 
contrôle pas les maladies animales transfrontalières met en danger toute la communauté internationale, 
surtout dans le contexte actuel de mondialisation des échanges. Donc les pays riches ont intérêt à aider 
les pays les plus pauvres pour se protéger eux-mêmes. L’exemple actuel de la grippe aviaire va 
constituer une démonstration de ces nouvelles tendances et confirmer très concrètement cette 
évolution mondiale de renforcement prioritaire aux services Vétérinaires en tant que Bien Public 
Mondial. 
 
Afin de concrétiser ces nouvelles tendances en Afrique, l’OIE et la Banque mondiale ont lancé une 
initiative mondiale au profit du développement de l’élevage en Afrique : ALive (« African Livestock »). 
Cette initiative réunit tous les acteurs du développent de l’élevage ; les organisations régionales et sous-
régionales africaines, les institutions de recherche et de formation, les organisations internationales 
spécialisées et les bailleurs de fonds. Ce mécanisme, entièrement dédié au développement de l’élevage 
en Afrique est unique au monde et n’a jamais existé auparavant. Il est porteur de grands espoirs pour 
garantir l’avenir de l’élevage en Afrique ainsi que les investissements et la gouvernance appropriés . La 
Présidence de son Assemblée générale a été confiée en mai 2005 à Madame la Commissaire chargée 
du Développement rural et la Présidence du Comité Exécutif que j’assure actuellement, sera transféré 
au Directeur de l’UA-BIRA. Les mécanismes de mise en œuvre seront également transférés à l’UA- 
BIRA et à la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique, en conformité avec les décisions de la 
Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique. Cette Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique 
regroupe maintenant tous les pays du continent, à l’exception de trois pays (Liberia, Cap Vert et 
Seychelles) qu’il faudrait convaincre d’adhérer. Ils seront les bienvenus. 
 
Monsieur le Président, Madame la Commissaire, Mesdames et Messieurs les Ministres, je terminerai en 
évoquant la question de la grippe aviaire, dossier pour lequel la FAO s’est également beaucoup investie. 
Notre analyse nous conduit d’abord à dire que la psychose mondiale actuelle est d’abord une crise de 
communication. Nul ne peut évaluer scientifiquement le risque d’une évolution d’un virus animal qui a 
affecté un peu plus de cent personnes seulement dans le monde en 2 ans en virus « humanisé » 
capable de se transmettre d’homme à homme. 
 
Mais la meilleure façon d’éviter cette pandémie humaine est d’éliminer ce virus chez les oiseaux 
d’élevage. Plus il y aura de virus circulant chez l’animal plus la probabilité d’une pandémie humaine 
sera forte, même si nous ne sommes pas toujours sûrs que la souche asiatique particulièrement 
agressive pour les oiseaux arrivera en Afrique. Il est cependant sage de se préparer et de donner aux 
Services Vétérinaires de l’Afrique les moyens appropriés pour surveiller, prévenir et combattre cette 
maladie dans les zones à risques si elle arrive. 
 
La Conférence qui aura lieu à Genève la semaine prochaine sera très importante. De nouveaux 
mécanismes globaux, régionaux et nationaux seront présentés, discutés et adoptés et l’Afrique pourra 
en bénéficier dans le cadre des nouveaux dispositifs comme ALive dont j’ai parlé précédemment. C’est 
une chance historique, car ces mécanismes de financement seront les bienvenus non seulement pour 
contrôler la grippe aviaire, mais aussi et surtout pour mettre en place des systèmes vétérinaires qui 
serviront pour toutes les autres maladies animales importantes. En effet, avant de s’attaquer à une 
maladie, il convient de régler les modalités de gouvernance et d’organisation des Services Vétérinaires 
sur la base des normes de l’OIE votées par tous ses Pays Membres, y compris ceux de la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Afrique. C’est la garantie de la durabilité de tout investissement dans le 
domaine des maladies animales. L’OIE sera votre avocat dans cette négociation internationale. 
 
Je vous remercie de votre attention 
 
Bernard Vallat 
Directeur général, Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 


